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La difficile mais nécessaire territorialisation
de la qualité de l'air

Isabelle ROUSSEL*

"
A

un moment où la mondialisation de l'économie
paraît irréversible, l'appartenance des individus
au système mo nde est un acquis que la

logique des médias souligne chaque jour un peu plus
mais, parallèlement, ce vertige planétaire sem ble
s'accompagner d'une aspiration à la redécouverte
des vertus des espaces et des solidarités locales.
Ces solidarités , ancrées dans un contexte spat ial ,
forment la base de la th éor ie du déve lopp ement
local. Ce processus de territorial isat ion qui croi se
un sys tème socia l avec un esp ace fait l'objet de
nombreuses investigations. Quelle est la place de la
qualité de l'air dans ce mouvement territorial?

Ces réflexions s'inscrivent plus précisément dans
le contexte de la région Nord-Pas-de-Calais animée
par un double mouvement qui affecte les acteurs de
la qualité de l'air. Toute la politique de santé mise en
œuvre dans la région** se définit par rapport à une
territorialisation souhaitée des politiques de santé. À
l'i nve rse, la survei llance de la qua lité de l'ai r qui
relève de la compétence de l'État, est conf iée dans
la régio n à qua tre assoc ia tio ns de gestion de
réseaux qui s'in ter rogent sur la pertinence de leur
assise territoriale et sur la nécessaire mise en commun
d'un certain nombre d'activités. En outre , comm e
toutes les régions de France, la région Nord-Pas-de­
Calais se situe en pleine recom posit ion territoriale
avec une redistribution des compétences et des
niveaux de déc ision en lia ison avec la légis lation
récente.

On assiste donc actuellement à une tension entre
un double mouvement, celui de la nécessaire inté­
gration de la qualité de l'a ir au plus près des poli­
tiques d'aménagement, d'environnement et de santé
loca les, et en même temps celui de la non moins
nécessaire émergence d'une visio n stratégique
régionale de la qualité de l'air.

* Professeur émérite à l'Université de Lille i, Présidente du
Comité régional Nord-Pas-de-Calais de l'APPA (Association
pour la Prévention de la Pollution Atmosphérique).

** Et plus particulièrement les Programmes régionau x de
santé définis par le CPER parmi lesquels le PRASE est
plutôt orienté vers les aspects environnementaux.
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La réponse à cette difficile actualité suppose de
mettre à plat une réflexion sur le fonctionnement des
différentes échelles territoriales .

Paradoxalement, au moment où la régionalisation
de la surveillance de la pollution atmosphérique pose
question, les insuffisances de l'exigence territoriale
de proximité ont également été mises récemment en
lumière au moment de la diff icile élaboration des
plans locaux issus de la Loi sur l'air et l'utilisation
rationnelle de l'énergie (LAURE) : Plans de protection
de l'atmosphère (PPA) et Plans de déplacements
urbains (PDU) pour lesquels les données locales sur
la qualité de l'air ont présenté des lacunes.

Quelques constatations:
des tensions territoriales actuelles

Parle r de la territoriali sat ion de la qualité de l'air
relève du paradoxe

puisque, par définition et par expérience depuis
l'acc ident de Tchernobyl, l'air n'a pas de frontières :
les pollutions de l'atmosphère se déclinent obligatoi­
rement du local au planétaire depuis la pollution due
à la fumée de cigarette dans une atmosphère
conf inée jusqu'à l'effet de serre . L'eau de surface
s'inscrit dans des bassins versants emboîtés mais
dé limités, coïncidant avec un péri mètre per tinent
pr ése ntan t une réa lité terr ito rial e physique. Au
contraire, la gestion de l'air doit intégrer les diffé­
rentes échelles depuis les espaces clos jusqu'à la
planète. La gestion ter ritoriale de cette ressource
naturelle doit se mouvoi r à travers différents espaces
et se pencher de manière non exclusive sur la santé
des individus puisque la santé de la planète est aussi
une donnée qui conditionne la vie des générations
futures. L'approc he territoriale doit être une nouvelle
forme de régulation entre le local et le global. L'idée
n'est pas de faire fonctionner les diffé rents niveaux
terr itoriaux sur un mode hiérarchique mais sur un
mode de coproduction. Territorialiser un problème ne
signif ie pas le renvoi de cette question au niveau
local mais plutôt la recherche de l'artic ulation perti­
nente entre les différents niveaux d'intervention. La
territorialisation devient alors un processus d'action
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collective maillant concrètement les enjeux du local
et les intérêts des acteurs globaux. Il s'ag it alors
d'un produi t hybride créé par une logique d'intérêts
partagés.

Le domaine de la qua lité de l'ai r illustre bien
les tens ion s existant entre les différents
niveaux d'action, de l'Europe à la commune
et même à l'individu

La gestion territoriale de l'environnement repose
sur le principe de la subsidiarité active dans leque l
il es t poss ible d' inventer des réponses locales
nouvelles qui se ron t adaptées à la diversité des
contextes et mobilisent au mieux l'ensemble des
ac teurs. Bien sûr ce niveau do it in tégrer les
co ntraintes issues des niveaux supérieu rs . Ces
contr ai ntes ne doivent plus êt re élaborées sous
forme de normes uniformes mais d'ob ligations de
résultats appropr iées au contexte local. La politique
de la vi ll e , en part icu lier , do it être analysée à
plus ieurs éche lles d'autant que les agg lomérations
repoussent toujours les problèmes environnementaux
vers l'extérieur et pèsent d'un poids croissant sur le
territoire environnant.

• La décentralisa tion en mouvement: de l'État à
la commune. La qualité de l'air relève de la compé­
tence de l'État qui, en matière de qualité de l'air est
très fortement cont raint par la politique européenne
(J.-G. Bartaire, 1990). L'État doit respecter le droit
des citoyens à respirer un air qui ne nuise pas à la
santé mais la plupart des mesures préventives relèvent
actuellement du niveau municipal. Pour les politiques
publiques, la territorial isation est le parachèvement
de la décentralisation. L'enjeu consiste à substituer,
tout du moins à complét er le mouvement d'en haut
par le mouvement d'en bas...

La pollution n'est plus uniqueme nt industrielle et
la maîtrise de la qualité de l'air ne relève plus uni­
quement d'u ne dial ect ique entre les se rvices de
surveillance de l'État (la DRIRE) et les industriels. Ce
long travail, fondé sur le principe pollueu r-payeur a
porté ses fruits et la pollution industrielle a diminué.
En revanche, la pollution urbaine, davantage liée à la

circulation automobile , a beaucoup augmenté . La
qualité de l'air, comme la santé, est prise entre l'État
et le maire. L'élu local qui reçoit les plaintes, qui est
responsable de l'aménagementde son territoire, voudrait
bien ne pas se contente r de décl ine r à l'échell e
locale une politique élaborée au niveau national ; il
souhaiterait également pouvoi r bénéficier du principe
de subsidiarité. De même, la santé publique locale
ne voudra it plus être uniquement l'application locale
de principes nationaux comme on peut le constater à
travers les conférence s régionales de santé .

Le dépouillement d'un quest ionnaire adressé aux
664 maires du département du Nord au lendemain
du vote de la LAURE*, montre la timide implication
des élus locau x dans le domaine de la qualité de
l'air. Si la plupart des mai res aff irment se sentir
concernés par la quali té de l'a ir, ils dés ignent un
organisme associatif ou un service déconcentré de
l'État comme étant compétent sur ces problèmes. En
effet, la réponse avancée est souvent la DRIRE ; les
maires se sentent davantage concernés par un rôle
d'intermédiaire entre les habitants et la DRIRE que
par une possible action directe sur la maîtr ise des
pollutions; et pourtant par sa compétence sur l'urba­
nisme, le maire pourrait empêcher l'installation d'entre­
prises dans des zones d'activités qu'il attire pourtant
de tous ses vœux. Dans le même ordre d'idée , les
élus n'ont pas une conscience claire de leur apparte­
nance à un réseau de surveillance puisque la grande
majorité répondent non à la question posée (Figure 1)
alors que l'ensemble de la région est couvert par un
réseau de surveillance.

Cett e tension ent re la commune et l' État
s'explique certes par les intercommunalités qui ont
souve nt dessaisi la com mune de sa com pétence

• Le Comité régi onal Nord -Pas-de-Calais a distribué ce
questionnaire sous la signature du Président de l'Association
des maires du Nord, à tous les maires du département du
Nord, soit dans 669 communes. Les résultats complets de
cette enquête sont présentés dans un article de la revue Air
Pur disponible sur simple demande à l'APPA. (Roussel l,
Scarwell H, Callens S. La perception du risque lié à la pollution
atmosphérique par les élus locaux. Air Pur 1997 ..53 : 21 -9).

Faites-vous par tie d'un réseau de surveillance de la qualité de l'air ?
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« environnement " mais également par souci d'éviter,
à travers la décentra lisation, des transferts de charge
importants. Les collectivités locales peuvent considérer
que l'État doit assumer la survei llance de la qualité
de l'air qui ne figure pas dans les lois de décentra ­
lisation et relève donc de sa compétence. Cette réti­
cence peut, à terme, dans certaines agglomérations,
remettre en cause la pérennisation du fonctionnement
des réseaux de surveillance. Dans les communes de
l'ex-bassin minier, cette tension entre les élus locaux
et l'État est encore plus forte en raison des difficultés
de sortie de concess ion minière.

• De la région à l'agglomération
La LAURE a identifi é deux niv eaux pertin ents

pour la gestion de la qualité de l'air : la région et
l'agg loméra tion devant servir de périmètre pour la
mise en œuvre d'outils de planification. L'un étant le
niveau stratégique du PROA , l'autre le niveau local
du PPA. C'est donc bien à ces deux niveau x qu'il
convient de penser la déclinaison terri toria le de
la qualité de l'air en sac hant que , si le territoire a
longtemps été le creuset des particu larismes , il doit
deveni r un microcosme universel relayé par un
niveau régional pertinent.

Cette articulation ent re le niveau régional et le
niveau territorial de l'agglomération est un enjeu qui
tou che les associations de surve illance dans la
région Nord-Pas-de-Calais puis que le niveau local
sur lequel elles sont implantées n'est pas pertinent
pour un certain nombre de sujets qui relèvent d'une
stratégie régionale (articulation avec la reche rche,
grandes orientations sanitaires, diffusi on de l'infor­
mation ...) . Ces ass ociatio ns ont d'aille urs elles ­
mêmes reconnu la nécessité d'un niveau régional
pour mettre en œuvre un certain nombre d'ac tions.
Cependant, leur regroupement au sein d'une charte
plus régionale ne fait pas disparaître des actions de
proximité mises en place depuis de nombreuses
ann ées à l' éche lle loca le . En effet, au se in des
quatre associat ions locales, la surveillance est admi­
nistrée par tout un réseau d'acteurs dont l'implication
territoriale est tout à fait intéressan te pour assurer le
relai s ent re la surveillance et d'autres modes de
prévention locaux. Les industriels et les assoc iations
peuvent jouer un rôle de premier plan dans ce sens
et représenter , au sein de la gouvernance locale, la
préoccupation de la qualité de l'air .

La gestion de la qualité de l'ai r n 'est pas
f ractale. En raison du principe de subsidiarité, le
dispositif régional de prévention de la pollution
atmosphérique ne peut pas être transposé à
l' échelle locale.

L'importance, les difficultés et les enjeux
de la proximité territoriale
de la gestion de la qualité de l'air

Cette articulation des échelles relève de l'application
du principe de subsidiarité qui consiste à trouver le
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niv eau pertinent de l'act ion tout en intég rant les
préoccupations traitées à un autre niveau. C'est ainsi
que la lutte, très locale, contre le tabagisme doit éga­
Iem ent intégre r des pré occupat ions globales sur
l'effet de serre. La densification des villes améliore la
qualité de vie des citadins en limitant les nuisances
liées aux transports , ce qui rédu it également les
émissions de gaz à effet de serre.

L 'impossible déf inition du territoire . Il ne
convient pas de reprendre l'ensemble de l'épistémo­
logie du mot territoire. Il est clair que le territoire est
bien différent de la notion de périmètre. On ne parle
plus de territoires physiques mais de territ oires
d'engagement. Le territoire est l'objet d'une production
po lit ique et non un morceau de terre donné pa r
l'histoire. Sa géométrie peut être tout à fait variable.
Pourtant, pour un certain nombre de décideurs, la terri­
torialisation procède d'un mouveme nt vers le local.
C'est ainsi que la territorialisation des acti ons de
santé au sein de la région Nord-Pas-de-Calais se
tradu it par la déclinaison locale des actions régio­
nales. Il est rare que la qualité de l'air soit suffisamment
prégnante pour qu'elle puisse, à elle seule, définir un
territoire . En revanche , la plupart du temps, la qualité
de l'air est un élément incontournable et fortement
déterminant de l'env ironnement rural ou urbain qui
définit le territoire. Des études sur le bruit aux alentours
des aéroports ont pu montrer combien cette nuisance
peut servir d'identification territoriale en développant
chez les rive ra ins un sent iment d'app artenance
autour d'un « combat commun " . Dans la région
Nord-Pas-de -Cala is, la pollution de l'air s' impose
souvent comme un élément constitutif du territoire
industriel. À l' inverse, dans d'autres territo ires plus
touristiques, la qualité de l'air rejoint les nombreuses
ressources naturelles qu'il convient de protéger pour
conserver au territo ire l'aménité qu'il propose. La
qualité de l'air est un élément indissociable de la
qualité de vie.

Paradoxalement, alors que quatre réseaux de
surveil lance existent dans la région, l'inscription de la
qualité de l'air dans les politiques locales est encore
balbutiante . Ce déficit actuel se retrouve dans les
Plans de protection de l'atmosphère (les PPA ).
L'é laboration de ces documents a, la plupart du
temps, mis en lumière l'abse nce de données perti­
nentes à l'échelle locale.

Les plans de la qualité de l 'a i r ont montré
leurs limi tes dans la déclinaison locale de leurs
objectifs. D'après la loi, « le PRQA fixe des objectifs
de qualité de l 'air spécifiques à certaines zones
lorsque les nécessités de leur protection le justifient "
« Afin de satisfaire des objectifs particuliers de santé
publique, de préservation du patrimoine, de protection
des milieux naturels et agricoles et de déve lop ­
pement du tourisme, le plan régional pour la qualité
de l'air fixe, le cas échéant, des objectifs de qualité
de l'air spécifiques à certaines zones (...) "

« le PROA peut déterminer des zones particul ières et
fixer pour celles-ci des objec tifs de qualité de l'air
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spécifiq ues. La détermination de ces zones de pro­
tection peut répond re à des nécessités diverses :
(...) préservation de site naturel, développement du
tourisme (par exemple: zone à forte fréquentation
tourist ique), etc . ». Les réponses locales sont
absentes des documents produits. Dans une certaine
mesure, les documents de planification imposés par
la loi sont en décalage par rapport aux outils d'inves­
tigation dont on dispose pour définir des orientat ions
stratégiques aux échelles infrarégionales.

Les outi ls de mesure
de la pollution atmosphérique
aux échelles f ines son t très insuffisants

• La faible disponibilité d 'un cadast re des
émissio ns . La maîtrise de la qualité de l'air passe
nécessairement par la réduction des émissions . Or,
ce lles ci sont très mal connues , dans le détai l, à
l'échelle d'un territoire. Certes, les émissions indus­
trielles annuelles sont évaluées parce qu'elles servent
de base à l'é laboration de la taxe parafiscale mais
elles ne concernent que les polluants les plus courants,
et les variations des émissions dans le temps sont
méconnues. Les petites entreprises ne font pas l'objet
d'un inventai re systématique. Or , localement , de
petites entreprises peuvent incommoder les riverains.

Les ém issio ns des sources mo bi les, t rè s
fluctuantes et très diffuses , sont encore moins bien
connues même si certaines évaluations commencent
à pouvoir être tentées pour les principaux polluants.

• Les mes ur es effect uées par les réseaux de
surve i llance ne couvrent pas l' ensemble d 'un
terri toi re et les tentatives de modélisation de la
pollut ion atmosphé rique dans l'espace sont encore
au stade de la recherche . Comme le souligne le
PROA alsacien : cc le lien entre les émissions et la
qualité de l'air est encore diffic ile à modéliser. En
particulier les techniques actuelles ne permettent pas
de quantifier de façon satisfaisante l'incidence de
l'évolution des émissions d'une sub stance sur sa
concentra ti on dans l 'a tmosphère en moyenne
annuelle », Sans ces données , il sera toujours diffi­
cile de simuler l'évolution de la qualité de l'air et donc
les stratégies à privilégier.

• Les out ils cartograp hiques , nécessa ires
pou r permettre une visi on plus rég ionalisée des
situ at io ns locales, so nt encor e in suffi sants. La
cartographie de la pollution atmosphérique pose un
certain nombre de questions méthodologiques qui
appartiennent encore, pour partie, au domaine de la
recherche. En effet, l'interpolation sta tistique des
données entre deux points de mesure est tout à fait
insuffisante puisqu'elle n'intègre pas la présence des
sources et les conditions du milieu local. L'incert itude
est plus faible lorsqu'on dispose de nombreux points
de mesures comme pour les campagnes menées
avec des tubes passifs.

Seul un système d'information géographique permet
d'aboutir à une cartographie plus précise prenant en
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compte, au moment de l'interpolation, des sources
d'ém ission et des données top oclim atologiqu es.
Encore fau t-il que le cadastre des émissions soit
disponible avec une maille suffisamment fine.

• La santé publique locale représente encore un
grand débat. Pourtant, le déve loppement du terri­
toire s'appuie nécessairement sur le développement
des personnes dont il est à la fois le point de départ
et l'ambition. Ce développement personnel peut être
ass imilé à la « bo nne sa nté » qu' i l co nvie nt de
rechercher en offrant un cadre de vie po rteur, et
ramène à l'individu . Le cadre de vie ne doit pas
seulement être pensé en termes d'images mais éga­
Iement en terme de vécu. Nos concitoyens regardent
plus le milie u urba in du point de vue de l'individu
plongé au sein du milieu - santé et confort - dans la
ville que du poi nt de vue de l'évolution globa le ­
santé et durabilité - de la ville . Cette individua lisation
des prob lèm es et des sol ut ions co nd uit à une
segmentat ion très poussée et rend difficile la réali­
sation d'un projet global de santé publique locale.

Pour définir une politique territoriale centrée sur
les individus, les données de santé publique locale
concernant la qualité de l'air sont très fragmenta ires.
Les données d 'expo logie son t encore peu
répandues : des études sur les risques individuels
doivent êt re développées en fonct ion du budget
espace-temps des individus et des vulné rabilités indi­
viduelles . En effet, se lon le mode de vie des indi­
vidus, l'exposition totale quotidienne aux pol lutions
peut être très variable . Une personne qui passe trois
heures par jour dans les embouteillages de la région
parisienne , est plus exposée qu'un bébé qui reste
23 heures sur 24 dans son lo gement. Or, pour
l' inst ant , les gr andes études épidé mi o log iq ue s
concernant la relation entre santé et pollution atmo­
sphérique porte nt sur des échantillons statistiques
très vastes pour pouvoir identifier un risque faible. Le
risque ains i quantifié est exprimé en probabilités
d'occurre nce et il ne concerne, pour l'instant que les
effets à court terme. Le lien entre la pollution de l'air
et le risque sanitaire à long terme (comme l'appa­
rition de cancers) est encore mal connu. Devant ces
données très générales, par exemple l'occurrence de
30 morts prématurées par an, dans l'agglo mération
lilloise, attribuables à la pollution atmosphérique, le
citadin se sent peu conce rné et pas suffisamment
interpellé ind ividuellement pour remettre en cause
son mode de vie.

Cette préoccupation sanitaire reflète bien les diffi­
cultés de langage auxquelles se heurtent les respon­
sables territoriaux quand il s'agit de qualité de l'air .

• Pour mettre en place une véritable gouver­
nance regroupant tous les acteurs concernés par
la qualité environnementale et donc par la qualité
de l 'ai r , il f aut dépasser un langage trop
technique. Oue ce soit pour la qualité de l'air ou les
déplacements , les techniciens, entre eux ne parlent
pas toujours le même lan gage qui, a forti or i est
encore peu accessible aux citadins.
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En effet, à l'échelle locale, la pollution de l'air doit
être intégrée dans des préoccupations plus globales
puisque l'air que l'on respire ne peut pas être évité
ou filtré, le respect de sa qualité est donc incontour­
nable. Quelles que soient les difficultés signalées, la
qualité de l'air ne peut être absente d'une gestion
intégrée des territoires que ce soit sur le plan environ­
nemental ou sur le plan sanitaire. Cette gestion s'arti­
cule autour des notions globales de développement
et de qualité de vie, notions qui supposent non seule­
me nt une maît rise de l'envi ron nement au se ns
phys ique du terme mais un e co nt rib ut io n à la
construction d'une nouvelle forme de société capable
de surmonter les crises sociales et écologiques nées
de la révolution industriell e.

L'environnement décl iné à l'échelle locale, loin
d'être une contrainte, est un facteur de développement,
de développement durable. La plupart des tentatives
effectuées à l'éc helle mondia le pour harmoniser le
développement se retournent ve rs les init ia tives
locales pour adopter un Agenda 21 local permettant
de fixer des orientations pour un développement
durable pour le XXle siècle. Le CPER de la région
Nord-Pas-de-Calais précise: cc Les politiques d'envi­
ronnement se doivent d'être intégrées le plus en
amont possible de l'élaboration des projets de terri­
toire. C'est l'application des principes de dévelop­
pement durable, par des outils de type Agenda 21 ,
qui constitue le gage de l 'efficacit é de l 'action
publique en la matière " . Les objectifs de ces actions
locales « Agenda 21 » s'appa rentent à ceux d'un
diagno stic de terri toire cherchant à identifie r quels
sont les points d'appui sur lesqu els les initiatives
locales peuvent se greffer avec pertinence. Pour être
soute na bles , les pr ojets ain si éla bo rés devront
prendre en compte la qualité de l'air sous toutes ses
formes indu strielles, automobil es ou dom estiques
co nfo rmé me nt aux dési rs des habitants. Le
baromè tre récent du 3 octobre 2000 publié par le
Comité français d'é ducatio n pour la santé mont re
que parm i les risques qui font peur au français, la
po llution de l'air vi ent en tête po ur 63,5 % des
personnes interrogées; 60,2 % ont peur des
aliments, 58,5 % du chômage, 57,3 % de l'insécur ité,
56 % de la pollution de l'eau et 54,8 % du risque
nucléaire.

Cette nécessaire insertion des préoccupations
liées à la qualité de l'air dans les contrats territoriaux
se heurte à des difficu ltés qu 'il conviendra de
surmonter au cours du XXl e sièc le. Les diff icultés
rencontrées pour intégrer la pollution atmosphérique
dans des projets locaux sont d'ord re technique, sani­
taire et institutionnel.

Des difficultés institutionnelles

En effe t, les différents secteurs qui, à l'échelle
locale, sont responsables de la préservation de la
quali té de l'air n'apparti enn ent pas toujours aux
mêmes cultures puisque l'environnement, la santé, les
transports, le logement... sont concernés. Pour l'instant,
la gestion de la prévention de la pollution atmosphé-
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rique est très éclatée. À l'échelle locale, la prévention
de la pollution atmosphérique sort du monde de la
mesure et de la surveillance pour rejoi ndre des
secteurs plus éclatés comme celui de la santé, des
transports ou du logement.

• La vision institutionnelle de l'e nv ironnement
est encore très sectorielle contrairement au souhait
de transversalité exprimé dans le Contrat de Plan
État-Région : " Il eppers ît aujourd'hui nécessaire
d'établir de nouve lles formes de contractualisation,
qui soient encore plus transversales et susceptibles
de co ncern er toutes les formes d 'i nterventio n
publique et d'en eccroîire ainsi la cohérence... C'est
dans ce contexte que les dispositifs d'ingénierie terri­
toriale, essentiels pour l'émergence et l'articulation
des proje ts, seront aidés » . Or, par exe mple, les
Plans de déplacements urbains, issus de la Loi sur
l'air, s'appuient très peu sur des aspects environne­
mentau x et sanitaires en dépit des crain tes
exprimées par les habitants sur la qualité de l'air et
des objecti fs assignés aux PDU par la loi : le PDU
doit « assurer un équilibre durable entre les besoins
en matière de mobilité et de facilité d'accès d'une
part et la protection de l'environnement et de la santé
d'autre part " .

• Pourtant, à l'échelle du territoire, les approches
sectorielles sont condamnées . Séparer le dévelop­
pement sanitaire d'une pol itique énergétique éco­
nome ou d'une stratégie de gestion des dépla­
cements moins po lluants, est voué à l'échec. Le
Contrat de Plan État-Région présente le chantier de
l'écologie urb aine de cette manière : " L'écologie
urbaine (...) concernera l'intégration des logiques de
l'énergie, de l'eau, de l'usage économe de l'espace,
des matériaux et des ressources dans les décisions
d'urbanisme et d'architecture. "

Développer le territoire selon ces principes secto­
risés ne tient pas com pte de l'avis des habitants
puisque la qualité est une notion subjective et globale.

La notion de territoire renvoie aujourd 'hui à cette
mise en mouvement collective des acteurs : habitants,
salariés, entreprises , collectivités territoriales, insti­
tutions .... Ce processus d'hybridation provient de la
concertation qui se traduit par un partage des
pouvoirs, c'est la gouvernance . Le terme de gouver­
nance désigne le territoire comme l'objet d'une
production politique et non comme un morceau de
terre donné par l'histoire. cc Le caractère gestionnaire
de l'élu tourné vers l'efficacité est loin d'être le garant
d'une démarche démocratique . Les nouveaux média­
teurs (associations gestionnaires dans les politiques
sanitaires et sociales, groupements divers ou
travailleurs sociaux dans les banlieues) sont
confrontés à des dispositifs multiples et à l'inadéquation
fréq uente entre des de mandes sociales et les
logique s émanant de diverses so urces de finan­
cement. En dépit du grignotage évident de l'état jacobin,
la décentralisation reste aux prises avec un passé de
représentat ion autoritaire et un espace public réduit.
Si elle a modifié les règles du jeu entre l'État et les
collectivités locales par plus d'autonomie et de diver-
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sit é, elle n 'a pas été un acteur d'accroissement

démocratique* ".

La prise en compte de l'environnement s'intègre

dans un processus de qualification ou de requalifica­

tian des territoires. En termes d'image et de qualité

de vie , la maîtrise des pollutions atmosphériques est

tout à fait essentielle mais elle dépend de plusieurs

secteurs:

• de l'aménagement du territoire. Le schéma de

développement industriel de Dunkerque essaie

précisément d'harmoniser les enjeux d'un dévelop ­

pement industriel avec une gestion des espaces qui

pe rmette de réd uire au maxim um les nuisa nces

causées par les pollutions industrielles aux habitants.

C'est ainsi que la localisation des industries, à travers

les études d'impact lorsqu 'elles sont correctement

menées, doit minimiser les impacts négatifs liés au

développement industriel. D'ailleurs une déqualification

territoriale serait largement pénalisée dans le cadre

du marketing territorial auquel se livrent actuellement

les collectivités locales pour attirer les investissements.

La maîtrise de l'éta lement urbain est également

une politique d'aménagement du territoi re qui repré­

sente un enjeu pour la limitation des déplacements

motorisés puisque c'est dans le domaine rurbain et

périurbain que la population est la plus dépendante

de la voiture ;

• de la pol itique des transports. L'augmentation de

la pollution atmosphérique urba ine dépend de la

progression de l'utilisation de l'automobile pour des

trajets courts qui, autrefois, étaient parcourus à pied

ou en vélo. Les grandes coupures urbaines liées aux

infrastructures sont en partie responsables de cette

désaffection pour la marche à pied. C'est de cette

pe rte d'u rbanité que se pl ai gn ent les citad ins

lorsqu'ils sont interrogés au cours de la journée « en

ville sans ma voiture ». Les transports en commun ,

coûteux pour la collectivité , intéressent surtout une

population captive constituée par des scolaires ou

des personnes plus démunies ;

• de la po li t ique du logement. Le développement

de la haute qualité environnementale devient un outil

loc al de prévent ion atmosphéri que . Au cours de

l'histoire, la lutte contre l'insalub rité du logement a

été un atout majeur pour maîtriser les grandes épi­

démies et amélio rer la santé des habitants . En

contrepartie , la politique d'aide à l'accession à la

propriété est très largement responsable de la péri­

rubanisation puisque les habitants compensaient les

économies faites sur le foncier par des dépenses de

transport plus élevées;

• de la po litique sanitaire. Les services sanitaires ont

beaucoup fait pour résoudre les questions de pollution

de proximité. Ce sont encore eux qui sont mobilisés

pour évaluer les risques environnementaux existants.

• Biarez S . Territoires et espaces politiques. Presses

Universitaires de Grenoble 2000 : 126 p.
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L'échelle de l'agglomération doit correspondre à

une politique plus opérationnelle, plus qualitative et

plus intégrée. Cependant la réussi te des projets

locaux dépend beaucoup de la validité des concepts

mis en œuvre et des outils dont les acteurs locaux

peuvent disposer.

La déclinaison de la qualité de l'air
au niveau régional

La mise en œuvre du PRQA a montré combien la

mise en place d'une gouvernance régionale de la

qual ité de l'air s'imposait. Les différents acteurs ont

beso in de se rencontrer, de trouver des synergies,

des fertilisations croisées , permetta nt de démultiplier

leurs actions. La surveilla nce de la qualité de l'air doit

part ici pe r à l 'ani mat ion de ce fo rum rég ional

d'échanges , de cette gouvernance en partenariat

avec de nombreux autres acteurs institutionnels ou

plus associatifs. Autant au niveau local, la qualité de

l'air doit être intégrée dans la mise en œuvre d'une

politique environnementale plus globale, autant , au

niveau régional , se sont les différentes facettes de ce

champ d'investigation qui doivent s'articuler, s'enrichir

mutuellement et définir des partenariats. L'échelle

régionale est tout à fait pertinente pour servir de

centre de ressource méthodologique et scienti­

fique. En revanche, au niveau local, les acteurs de la

qualité de l'air doivent accepter de se transformer en

perso nnes resso urces , voire en prestataires de

services , pour que la pollution de l'air soit vérita ­

blement intégrée dans les projets territoriaux.

Quelques pistes d'actions régionales peuvent être

dégagées en sachant q ue les réseau x de

surveillance auront à définir précisément comment

se situent leurs actions au sein de ce contexte.

La gouvernance régionale de la qualité de l'ai r

doit établir une stratégie de gestion plurielle et

partenariale de la qualité de l'air.

Le niveau régional doit être celui d 'un forum

d'échanges et d 'enrichissement entre tous les

acteurs de la qualité de l'air.

Compte tenu du caractère pluriel du système de

la qual ité de l'air, l'existence d'un lieu d'échanges et ·

de déb ats s'impose. Les journées de formation ,

menées dans le cadre des différents PRQA, avaient

montré le caractère indispensable de ces « forums "

au cours desque ls les cultures se croisent et se ferti­

lisent mutuellement. Cette action se situe dans le

cadre de la démo cratie délibérative** sur laquelle

prend largement appui la démocratie représentative.

" s'agit d'inventer des lieux de débats dans des

es pa ces de lib erté a u sein desquels peuven t

s'éc ha nger librement des propos et exp ertis es

.. Ou plutôt, selon P. Roqueplo, une démologie puisque le

suffixe a cratie " évoquant le pouvoir n'est pas de mise dans

ce type d'action qui n'a d'autre but que d'enrichir la réflexion

des uns et des autres.
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contradictoires . Ces débats , selon P. Roqueplo
(1999) doivent être accompagnés par des élus de
manière à enrichir la démocratie et à ne pas forger
une démocratie directe ne respectant plus les
organes de décision élus. " Cette démologie (...)
devra briser la collusion entre le système médiatique
et le système technique, remplacer l'information par
la prise de parole, res tituer - y compris dans le
domaine des sciences et des techniques - la dignité
du projet po litique et instaurer dans les soc iétés
technologique me nt avancées un nouveau style
démocratique adapté aux défis auxquels elles sont
aujourd'hui controni ées '» .

Le ni v eau ré g i o n a l repré se n t e l' é c h e l on
privi légié du partenariat avec les organismes de
rec her c he trava ill ant dans le do m ai n e de la
qualité de l' air.

Or, dans ce domai ne, les recherc hes fondamen­
tales, structurées en France au sein du programme
Primequal , avancent très vite . Il convient donc de
transférer régulièrement les principaux résultats des
recherches effectuées vers des applications plus
opérationnelles permettant d'améliorer le dispositif
de surveil lance . Le nouveau Contrat de Plan Etat­
Région, à l'intér ieur de l'enveloppe " recherche » , a
initié une dynamique de regroupement des labo ra­
toires régionaux sur le thème de la qualité de l'air et
plus spécialement de s COV. C'est ain si que des
progrès pourront être réalisés, grâce à une collabo­
ration étroite entre les laboratoires et les réseaux de
surveillance, dans les différents domaines sur lesquels
les équipes de rec herche sont mob ilisées dans la
région Nord-Pas-d e-Cala is : métrolog ie, phy sico ­
chimie de l'atmosphère, santé, bio-indication, aspects
soc io-économiq ues , etc . En particu lier, la région
Nord-Pas-de-Calais doit s'appuyer sur un pote ntiel
de recherche médi cale ancré depu is longtemps sur
les questions air-santé . Peu de régions comptabi ­
lisent , depu is 50 ans, autant d'études épidémio­
logiques ou toxicolog iques.

En partenariat avec les organismes de recherche
trava illan t dans le domaine de la qualité de l'air, il
convient de développer la veille scientifique et la
fo nction de transfert. Cette fonction consiste à
participer à l'augmentation de la connaissance tout
en faisant connaître les résultats principaux des
étud es et les idées qui pourraient être opération­
nelles et transf érables dans la région. " Le rapport
des gens aux sciences et aux techniques devient
progressi vement un rapport de citoyens exigeant de
plus en plus d'avoir voix au chapitre »*.

Le niveau régional doit donc se constituer en
centre de ressources pour alimenter l'ingénierie
territoriale.

Ce tte démarche sig ni f ie que dans différents

• Roqueplo P. Une réflexion critique et prospective. ln :
Ruptures créatrices, Coll. Tendances, Les Echos 1999 : 567­
97.
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do ma ine s (expologie, bio-indication, information ,
etc .), les asp ects métho do logiques développés
au niveau régiona l ne doivent pas rester au stade
théorique et souvent inutilisés, mais ils doivent être
appliqués et applicables à un échelon plus opérationnel
et transférables à l'ensemble du territoire régional.

Dans le domaine de l'information : l'élaboration
d'outils pédagogiques approp riés devraient permettre
de promouvoir une culture " popula ire » de la qualité
de l'air qui s'impose pour les jeunes, en partenariat
avec j'éducation nationa le , mais auss i pour les
adu ltes. Il ne s'agit pas de faire l'économie des molé­
cules ou des I-lg/m3 puisque le niveau scolaire des
Français s'élève, ce n'est pas le moment d'uti liser un
langage simp liste pour être simple. Une information
éclairée et la plus complète possible est nécessaire
pour prévenir les risques puisque, comme l'ont montré
les affaires récentes , la seule expertise reconnue par
les décideurs est celle de l'opinion publique . Il faut
dépasser un langage t rop technique. Il ne s'agit
pas uniquement de diffuser un langage techn ique
mais de répondre aux interrogations des hab itants
telles qu'e lles se posent et telles qu 'el les so nt
formulées à travers un savo ir profane. La pratique de
la gouvernance conduit les techn iciens à quitte r le
domai ne de l'instruction pour évolue r vers l'accompa­
gnement et l'intermédiation*. " C'est bien une nouvelle
rationalité décisionnelle qui se joue derrière une telle
démarche : les décisions ne sont plu s prises par
rationalité d'experts mais par un processus délibératif
(...) Cette nouvelle donne fondamentale du mana­
gement public est déstabilisatrice de l'organisation et
du fonctionnement traditionnel de l'administration. Ce
type de démarche bouscule les habitudes du pouvoir
et les logiques techniciennes et bureaucratiques »**.
Pou r co nst ituer , au nivea u rég iona l, un centre de
ressources sur la qua lité de l'air, il faut nécessai­
rement envisager des co llaboration s très étroites
avec les instances qui se trouvent au plus près des
populations.

C'est dans ce contexte là,
qu e les acti on s précises
comme celles de la surveillance
ou du monde associatif doivent être défi nies

Comment se situe le cha mp d 'actions du
niveau régional? Pour les réseaux de surveillance,
une étude doit dé fin ir plus précisément les types
d'actions qui seraient men ées au niveau régional.
Qu elques p iste s de réf lex io n peuvent être
esquissées con cernant le rôle du Comité régional
Nord- Pas-de-Calais de l'APPA.

Le Comit é ré gi ona l Nord-P as- de-C al a is de
l'APPA se situ e résolumen t , co m me so n nom
l' indique, au niveau régional et sur le champ de la

• Contrat de Plan État-Région Nord-Pas-de-Calais.
•• Laeti tia Van Eeckhout. Regards croisés sur la ville .
Éditions de l'Aube 1999 : 99 p.
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préve ntio n. Il par t icipe à l'a nimation de ce forum
régional d'échanges , de journées scientifiq ues, en
partenariat avec de nombreux autres acteurs institu­
tionnels ou associatifs .

Ce Comité peut également diffuser des connais­
sances à travers les publications qui sont élaborées
au niveau national (la revue Pollution Atmosphérique,
des outi ls pédagogiques ...) ou au niveau régio nal
(plaquettes locales, revue Air Pur...).

Le Comité régional doit mettre toutes ses forces
au service du développement de l'ingénierie qui est
nécessaire à la déclinaison locale de la prévention
de la pollution de l'air.

En revanche, au niveau local, la défense de la
qualité de l'air, pour être intégrée de manière opéra­
tionnelle dans les différents secteurs de la prévention,
doi t plutôt être portée par des associations de
défense de l'environnement. Le je u des acteurs
locaux doit dépasser largement l'approche sectorielle
que représente l'APPA qui, pourtant, a pour object if
de fourn ir un appui techniq ue ou méthodologique
sur les questions concernant la qualité de l'air. Ce
mouvement de diffusion de l'information passe par la
réalisation de relais associatifs au sein de l'espace
régional. À l'image de ce qui est entrepris pour la bio­
indication où, progressivement, l'APPA forme des
acteurs de terra in dans différen ts territoi res, une
même animation des associations participant aux
conseils d'administration des associations de gestion
des résea ux de mesu res pourrait être envisagée.
Pour promouvoir une mei lleure déc linaison de la
qualité de l'air à l'échelle territoriale, l'APPA doit tisser
des liens étroits avec les différentes associations de
défense de l'environnement ou des consommateurs
qui sont bien implantées localement. À l'inverse, le
centre de ressources que représente le Comité régional
Nord-Pas-de-Calais de l'APPA doit être à la disposition
des différentes associations pour participer à des
tables rondes, des journées de formation, etc. Ainsi
la préoccupation sur la qua lité de l'air sera mieu x
intégrée localement à travers ces associations qui
seules ont la créativité nécessaire pour partic iper à
des projets globaux de développement local.

La formatio n de « relais locau x » compéte nts
dans le domaine de la po llut ion atmosp hé rique
est un object if que l'APPA poursu it depuis de
nombreuses années. Si on veut voir émerger des
projets locaux qui prennent en compte, de manière
pertinente et scientifiquement exacte la qualité de
l'air, il faut que les élus, les médecins, les associat ifs,
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les habitants aient une format ion ou une information
sur cette question.

Conclusion

Dans la région, les réflexions sur la régionalisation
des réseaux de survei llance ne doivent pas masquer
les difficultés de la territoria lisation locale. En effet ,
les obstacles pour intégrer la qualité de l'air dans les
politiques terri toria les sont nombreu x. La nécessité
d'intégrer une dimension politique et socia le et pas
seulement technique ou économiq ue aux problèmes
de développement durable est particulièrement évi­
dente et suppose de surmonter un certain nombre de
diff icu ltés . Il s'agi t , en particu lier, de remplacer
la sectorialité par la transversa lité et le langage
technique par un langage adapté à tous . Ce sont
donc tous les acteurs de la qualité de l'air qui doivent
être intégrés au sein d'une gouvernance territoriale
locale. Les membres du consei l d'admin istration des
réseau x, par la diversité de leurs champs d'inter­
vention , représentent des acteurs privi légiés de cet
objectif. L'enjeu réside donc plus dans une dynami­
sation des actions locales que par leur disso lution ou
édulcoration dans une intervention à un échelon qui
démobiliserait ces acteurs locaux. Cependant, l'action
collective suppose de respecter les dynamiques
locales et d'ouvrir le territoire à leur environnement et
à une dynamique d'ensemb le régiona le. Cette territo­
rialité , forte de la subsidiarité, se joue à toutes les
échelles qui, du local au global, doivent intégrer diffé­
rentes contraintes et différentes ressources . Il s'agit
donc, pour les associations régionales, de développer
les actions qui son t pertinentes à l'échell e de la
région tout en 'tenant compte des contraintes natio­
nales, européennes ou planétaires. Ces actions doivent
se rvir de ressource , de référe nt scientifique pou r
accroître , au sein des territoires, la préservat ion de
la qua li té de l'air, au pri x d'une meilleure prise
de conscience par l'ensemble des citoyens , élus
habit an ts , médecins , de l'en jeu qui consis te à
transmettre à nos enfants un air de qua lité et une
planète vivable . C'est à l'intérieur de cette tension
ent re le local et la rég ion que do it s ' inscrire la
réflexion sur la place des réseaux de survei llance. La
régio nalisat ion ne doit pas être une fuite vers une
plus grande tec hnic ité qu i serait déco nnec tée de
toute substance enracinée . À l' inve rse , la
surveillance au niveau local ne doit pas être ballottée
au gré des souc is des décideu rs locaux sans réfé­
rences techniques fortes .
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